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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


En  l’abfence  de  notre  collègue  Crétet,  les  quatre  autres 
membres  de  la  cotnmiflion  chargée  de  Texamen  de  la  ré- 
fol ution  du  24  prairial  fur  les  tranfa&ions  fe  font  de  nou- 
veau aflemblés  pour  méditer  & réfléchir , tant  fur  les  dif- 
pofitions  qu’elle  contient  que  fur  les  défauts  qui  lui  pnc  été 
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par  LASSÉE, 

Sur  la  réfutation  du  14  prairial , relative  aux 
additions  & interprétations  a faire  aux  deux 
lois  du  1 6 nivôfe , concernant  les  tranfaclions 
entre  particuliers  pendant  la  dépréciation  du 
papier- monnaie. 


Séance  du  26  thermidor  an  6* 


fi  Fortement  reprochés  à cette  tribune.  Après  le  rapproche** 
ment  de  toutes  les  lois  fur  la  matière,  ils  fe  font  de  plus 
en  plus  pénétrés  de  la  juftice  comme  de  la  fagefle  de  la 
loi  propofée  ; ils  fe  font  intimement  convaincus  que  toutes 
les  objections  qui  font  faites  contre  n’ont  abfolument  d’autre 
mérite  que  celui  d’être  fpécieufes. 

D’abord  on  vous  a dit  que  cette  réfolution  étoit  vicieufe 
dans  la  forme;  qu’elle  étoit  injufte,  impolitique,  immo- 
rale. Ce  font  lans  doute  des  caractères  indignes  de  figurer 
dans  la  légiflation  françaife  : la  fagefle  du  Confeil  des 
Anciens  ne  permettra  fûrement  jamais  qu’il  s’introduire  de 
pareils  vices  dans  ces  lois  ; mais  ra Aurez  - vous  , repréfen-* 
tans  du  peuple  , vous  n’en  trouverez  pas  le  moindre  vertige 
dans  la  réfolution  qui  nous  occupe. 

On  a enfuite  attaqué  en  détail  les  articles  Ier. , II  * III, 
IV,  V,  VI,  VII,  IX,  X,  XIV,  XXI,  XXV 
êc  XXVI.  A en  juger  par  le  nombre  des  reproches  fairs 
à ces  difpofitions  , on  ne  balanceroit  pas  à les  rejeter  ; 
mais  en  fuivant  les  objections  qui  leur  font  faites  , vous 
verrez  , re^réfentans  du  peuple  , que  ce  ne  font  que  des 
illufions  8c  des  erreurs  accumulées  contre  une  loi  qui  eft 
peut-être  la  plus  jufté  8c  la  plus  néceflaire  de  toutes  celles 
que  vous  avez  rendues  fur  l’im partante  & difficile  matière  des 
tranfaCtions  pendantja  dépréciation  du  papier  - monnoie  ; 
que  toutes  ces  allégations  ne  doivent  point  vous  empêcher 
de  fatisfaire  à la  jufte  impatience  de  toutes  les  parties , qui 
fouffrent  de  l’état  aCfcuel  des  chofes  , 8c  qui  vous  demandent 
avec  tant  d’inftance  ce  remède  faluraire  a leurs  maux.  Paf- 
fons  à l’examen  de  ces  objections  dans  l’ordre  des  articles 
attaqués. 

On  prétend  qu’on  n’auroit  pas  dû  adopter  , par  les  articles 
Ier.  8c  VI  de  cette  réfolution.,  l’échelle  de  dépréciation  du 
département  du  lieu  de  la  fituation  des  immeubles  ven- 
dus, pour  fervir  de  bafe  foie  à la  réduction  du  prix  * de 
ces  immeubles,  fi  le  vendeur  fe.refufe  à leur  expertife , 
fouf  à la^réduClion  des  fommes  que  le  vendeur  devra  ref- 
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tituer,  en  cas  de  réfiliation  ; mais  bien  préférer  Péchelle  de 
dépréciation  du  département  où  a été  pafïé  le  contrat  , 
fondé  fur  ce  que  la  loi  du  '5  melüdor  en  avoir  fait  un  prin- 
cipe général  pour  toutes  les  obligations.  ' 

C’eft  là , repréfentans  du  peupie  . le  plus  grand  argumenr, 
auquel  fe  font  principalement  attachés  tous  les  adverfaires 
de  la  réfolution  ; mais  c’eft  là  auffi  où  ils  tombent  dans 
l’erreur  la  plus  frappante  , parce  qu’ils  ne  confidèrsnt  ni  la 
nature  de  la  convention  qui  fait  exception  ici  a la  règle  gé- 
nérale , ni  les  véritables  principes,  que  vous  avez  confacrés 
fur  la  matière,  depuis  la  loi  du  5 meïïidor  an  5. 

En  effet  , il  faut  dift in guer  les  efpèces  de  contrats,  qui 
diffèrent  effentiellement  entre  eux , pour  pouvoir  maintenir 
l’équilibre  de  la  balance  entre  les  divers  intérêts  des  citoyens. 

Sans  doute  qu’en  contractant  des  obligations -pour  argent 
prêté,  pour  vente  de  meubles  ou  marchandées , résultats 
de  commerce  ou,  reliquats  de  compte  , 8c  pour  tous  autres 
objets  femblables  qui  n’ont  point  dé  lieu  fixe  8c  qui  font 
tranfportabies  à volonté,  8c  négociables  par-tout,  les  parties 
n’ont  du  ni  pu  confulter,  loîs  de  leurs  engagemens,  d’aurre 
cours  que  celui  du  heu  de  leur  contrat  pour  fixer  en  afij- 
gnats  la  valeur  de  ces  effets  mobiliers  ; que,  par  la  même 
raifon,  c’eft  fur  le  cours  dit  lieu' du  contrat  qu’a  pareillement 
dû  être  faite  la  réduâiôn  de  la  valeur  de  ces  aflignats. 

Mais  il  n’v  a nulle  identité  entre  ces  obligations  peur 
objets  purement  mobiliers,  8c  des  aliénations  qui  font  des 
matières  réelles  , pour  lefquelles  les  a&ions  orit  toujours  eu 
une  direction  différente  aux  autres  actions,  foit  petibnneiles 
ou  mixtes,  c’eft-à-dire  qu’elles  fe  font  toujours  rapportées 
à. la  localité,  parce  quelles  font  inhérentes  à l’immeuble 
qui  en  tft  l’objet. 

La  valeur  de  cet  immeuble  n’eft  8c  ne  peut  jamais  être 
que  relative  à celle  des  autres  immeubles  qui  l’entourent: 
aufli , pour  les  vendre  comme  pour  en  acheter  , confulte-t-on 
toujours  le  cours  du  lieu  où  ils  font  fitués.  Celui  qui  vend 
envifage  les  ventes  déjà  faircs  par  fes  volfins  ; celui  qui 
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a hère , avant  de  rien  promettre  , s’affure  de  la  qualité  de  la 
chofe  , & dela  valeur  qu’elle  a dans  le  pays  : c’eftlà,oui, 
là  feulement  fur  les  lieux  que  la  convention  eftfaite:  n’importe 
après  ou  fe  palTe  le  contrat  formulaire.  Que  l’éloignement  du 
domicile  de  quelques-unes  des  parties  ou  de  leur  notaire  de 
confiance  les  tranfporte  enfuite  dans  tout  autre  lieu  , ces 
circonftances  accidentelles  ne  changent  rien  , abfolumenc  rien 
à la  nature  du  traité. 

On  peut  d’autant  moins  encore  fe  difpenfer  de  préférer  , 
pour  la  réduction  du  prix  des  immeubles  , le  tableau  de  dé- 
préciation du  lieu  de  leur  fituacion  , que  , d’après  l’édit  de 
1771  fùr  les  hypothèques , c’eft  au  greffe  de  la  jeftice  des 
lieux  que  l’aéte  d’aliénation  doit  être  dépoté  ; c ell  là  que 
toutes  les  actions  doivent  fe  diriger.  Les  créanciers  ayant 
le  droit  d’enchérir  leur  gage,  s’ils  ne  le . trouvent  pas  allez 
vendu  , ne  font  point  obligés  d’aller  confulter  des  tableaux 
de  dépréciation  de  départemens  éloignés , pour  lavoir  s’ils  • 
doivent  ou  non  faire  ces  enchères , ou  pour  faire  rapporter 
aux  acquérèurs  la  valeur  de  leur  prix.  Leur  hypothèque  eft 
aflîgnée  fur  une  valeur  locale  qui  ne  peut  changer  que  par 
le  cours  du  lieu  même  où  elle  eft  placée  : c’eft  donc  le  ta- 
bleau de  ce  cours  du  lieu  de  la  fituarion  qu’il  faut  confulter 
pour  la  réduction  du  prix  , comme  on  l’a  confulté  pour  la 
première  fixation  de  ce  prix  en  afîignats. 

Aufîî , le  légiflatetir  n’a-t  il  pas  tardé  à reconnoître  que  la 
bafe  de  réduction  admifepar  la  loi  du  5 mefti.ior  écoît  inap- 
plicable aux  aliénations  d’immeubles  pour  lefqtielles  il  a fait 
des  lois  particulières  a leur  efpèce. 

D’abord  , quoique  la  fufpenfion  de  paiement  eût  été  levée 
par  les  lois  des  1 5 fruétidor  an  5 & 11  frimaire  an  6 
pour  toutes  les  obligations  antérieures  & poftérieures  au  pre- 
mier janvier  1792?  le  Corps  légiflatif  jugea  que  la  fufpen- 
fion de  paiement  pour  les  ventes  d’immeubles  devoir  fubfifter 
jufqu’au  mode  particulier  qui  feroit  décrété  pour  les  tranf- 
aétitns  de  cette  efpèce , & c’eft  ce  qu’a  fait  la  101  du  16 
nivôfe,  n°.  i65i , qui  eft  la  première  fur  cette  matière. 
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Mais  de  quelle  manière  cette  loi  a-t-elle  enfuire  déterminé 
la  réduction  du  prix  de  ces  aliénations  d’immeubles  ? a t elle 
dit  qu'il  feroit  fixé  d’après  l’échelle  de  dépréciation  du  lieu 
du  contrat,  ou  fuivant  la  règle  établie  par  k ^oi  du  5 
meflidor  ? non  ; elle  a décidé  que  ce  prix  feroit  réduit  d’après 
l’eftimition  de  la  valeur  de  l’immeuble  , eu  égard  à 
fon  état  à l’époque  du  contrat , Ôc  d’après  la  valeur  ordinaire 
dss  immeubles  de  meme  nature  dans  la  contrée»  C’eft  bien 
là  prendre  pour  règle  le  cours  ordinaire  de  ces  immeubles 
dam  le  lieu  môme  de  leur  fituation. 

Qu’a  kit  encore  le  légiüateur  lorfqu’i.l  aéré  queftion  de  la 
refcifion  pour  ces  immeubles  ? il  a de  nouveau  décidé,  par 
la  loi  du  19  floréal,  que  leur  prix  devoir  être  réduit  d’après 
le  cours  du  lieu  de  la  fituation 

« Si  au  contraire  l’acquéreur  préfère  réfilier  le  contrat , 
» porte  l’article  P/  de  cette  loi  de  floréal , le  yendeur  ren- 
» trera  en  pofleflion  de  fon  immeuble  en  rembourfant  les 
» femmes  par  lui  reçues  d’après  l’échelle  de  dépréciation  du 
» département  de  la  fituation  de  l’immeuble,  dé  eu  égard 
» aux  époques  de  chacun  des  paiemens.  »* 

Eh  bien  ! qu’eft-ce  que  vous  propofent  les  articles  premier 
Ôc  Vl  de  la  réfolution  qui  nous  occupe  ? décider  que  le 
vendeur  qui  fe  refufera  à i'exoertife  pour  la  rédu&iôn  du  prix 
de  fa  vente  , fera  tenu  de  le  recevoir  d’après  l’échelle  de 
dépréciation  du  département  où  eft  fitué  l’immeuble , 
c’eft-à-dire  d’après  * le  cours  du  lieu  qui  a fervi  à faire  cette 
échelle  , de  décider  qu’en  cas  de  réfiliation  le  vendeur  refti- 
tuera  de  même  les  fommes  par  lui  reçues  d’après  l’échelle 
de  dépréciation  du  département  où  eft  fitué  l’immeuble , c’eft- 
à-dire,  encore  d’après  le  cours  du  lieu. 

Voilà  bien  une  concordance  parfaite  entre  ces  trois  lois, 
qui  font  particulières  aux  immeubles.  Toutes  les  difpofitions 
qu’elles  contiennent  fe  rapportent  nominativement  ôc  expref- 
fement  à la  valeur  du  lieu  de  la  fituation  des  immeubles. 
Que  le  vendeur  ne  veuille  pas  réfilier,  on  fait  réduire  fon 
prix  fuivant  ie  cours  du  lieu  de  la  fituation  de  l’immeuble  ; 
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que  l'acquéreur  veuille  réfiîier  pour  éviter  les  effets  de  la 
rêfcifion  , fon  prix  lui  eft  reftitué  fui  vaut  le  cours  du  lieu  de 
la  fituation  ; que  le  vendeur  fe  refufe  aufG  à l’expertife,  il 
n’efïpaÿé  que  fui  van  t le  cours  du  lieu  ; enfin  que  le  réfi- 
li'ement  ait  lieu , le  vendeur  ne  reftitue  que  fui  van  t le  cours 
du  lieu  : toujours  donc  cette  feule  8c  unique  bafe  adoptée 
pour  la  fixation  du  prix  de  l’immeuble  , qui  n’eft  en  effet 
dans  tous  les  cas  qu’une  feule  8c  même  chofe  pour  l’une 
comme  pour  l’autre  des  parties. 

A la  vérité  , l’un  des  opînans  a voulu  prévenir  î’objeétion 
réfultante  de  la  loi  du  19  floréal  x pour  en  affoibiir  l’appli- 
cation. 

« Je  fais , dit  l’orateur , quon  peut  oppofer  l’article 
» IV  dë  la  loi  du  19  floréal , qui,  en  cas  de  rêfcifion  , aflii- 
» jettic  le  vendeur  ail  rembourfement  des  fommes  par  lui 
» reçues  d’après  lecfielle  de  dépréciation  du  département 
w de  la  fituation  de  l’immeuble.  » 

Si  vous  reconnoifllz  qu’on  peut  cppofér  cette  loi  à votre 
fyîtêmé,  pourquoi  y perfiftez-vous donc?  Mais,  a joute-t-on,  ceft 
une  exception  particulière  pour  un  cas  nouveau  qui  n’avoit 
été  réglé  par  aucune  difpofition  légiflative  , 8c  qui  ne  peut 
fervir  de  règle  pour  toutes  les  ventes,  8c  déterminer  la  dé- 
rogation à des  lois  qui  s’exécutent  depuis  plus  de  fix  mois  \ 
il  peut  y avoir  eu  des  traités , des  tranfa&ions , même  des 
jiïgemens  bafés  fur  les  lois  de  ni vofe,  qui  fe  réfèrent  à celles 
de  meflidor  : il  y ae»  au  moins  des  notifications  ou  options  y 
tant  de  la  parc  des  acquéreurs  que  des  vendeurs. 

Toutes  ces  differtations  ne  repofent  que  fur  une  erreur 
évidente.  Ce  n’étoit  pas  un  cas  nouveau  pour  le  législateur , 
que  d’indiquer  en  floréal  un  mode  pour  la  fixation  du 
prix  des  ventes  d’immeubles , puifqu’il  en  a voit  déjà  déter- 
miné un  par  la  loi  du  16  nivôfe  , en  ordonnant  que  ce 
prix  feroit  réduit  d’après  l’eftimation  de  l’immeuble  , eu 
égard  à la  valeur  des  autres  immeubles  de  la  contrée*  ce 
n’eft  pas  non  plus  une  exception  qu’a  entendu  faire  la  loi 
du  16  floréal > en  fixant  un  prix  invariable  par  lui- même. 
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6c  en  préférant , comme  cellç  de  nivofe , le  cours  du  lieu 
de  la  fituation  de  l'immeuble. 

D’un  autre  côté  , les  craintes  de  contrarier  les  arrange- 
mens  faits  en  vertu  des  lois  précédentes  font  auflï  des  illu- 
sions qui  difparoiflènt  à la  leéture  de  ces  lois  j car  il  n’a 
pu  être  rien"  fait  en  vertu  de  la  loi  du  5 meflidor , dès  qu’elle 
ne  prefcrivoit  point  les  règles  à fuivre  pour  ces  aliénations, 
ni  ne  levoit  la  fufpenfïon  du  paiement,  qui  a duré,  à cet 
égard  , jufqu’à  l’époque  de  la  loi  du  16  nivofe  dernier. 
Tout  ce  qui  a été  fait  n’a  donc  pu  l’être  qu’en  vertu  de 
la  loi  du  16  nivofe  : or  cette  loi  n’ordonnant  la  réduction 
du  prix  que  d’après  l’eftimation  de  l’immeuble  , il  s’enfuit . 
bien  démonftrativement:  que,  s’il  y a eu  des  arrangemens, 
ils  n’ont  pu  être  calqués  que  fur  ces  eftimations.  La  loi 
propofée  ne  détruit  rien  ; elle  lâifTe  tout  fubfifter , même 
la  faculté  qu’a  voient  les  parties  de  faire  expertifer  pour  la 
rédudtion  du  prix  de  l’immeuble;  mais  elle  leur  accorde 
de  plus  une  nouvelle  faculté  pour  s’éviter  , fi  elles  le  jugent 
à propos,  ces  frais  êc  ces  embarras  d’expertife  : ceft  de  payée 
le  prix  d’après  l’échelle  de  dépréciation  du  lieu  de  la  ntua- 
tion.  C’eft  toujours  fuivre  le  cours  du  lieu  adopté  par  les 
lois  des  16  nivofe  de  19  floréal. 

Enfin  en  argumente  beaucoup  de  la  différence  qu’il  y 
avôit  , pendant  les  aflignats  , entre  leur  valeur  à Paris 
Ôc  leur  valeur  dans  les  autres  départemens  : on  fuppofe 
pour  exemple  que  le  propriétaire  d’un  immeuble  ficué 
dans  le  département  de  l’Orne  l’ait  vendu  à Paris;  il  aura 
reçu  des  aflignats  qui  étoient  au  cours  de  5g  pour  100, 
6c  qu’au  cours  du  département  de  l’Orne  il  les  rendroie  à 
raifon  de  98.  Dans  un  autre  endroit , l’opinant  annonce  que 
ce.  feroit  préjudicier  à l’acquéreur,  que  d’adopter  l’échelle 
de  dépréciation  du  département  de  la  fituation. 

Il  eft  étrange  faps  doute  qu’on  veuille  faire  prendre  pour 
bafe  de  nos  lois  ce  qui  fe  pa(Te  à Paris  de  non  ailleurs  , 
tandis  que  nous  devons  confulter  ce  qui  fe  pratique  le 
plus  ordinairement  fur  tous  les  points  de  la  République.  Si 
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Iagiotage,  ce  fléau  deftru&eur  de  toute  fociété  8c  de  la 
morale  , qui  changeoît  fubirement,  & du  matin  au  foir,  la 
valeur  des  aflîgnats  à Paris , devoit  fervir  de  règle  à votre 
légiflatibn  fur  les  tranfaélions  pendant  le  papier  monnoie  , 
il  bouleverferoit  aufii  toutes  les  opérations  loyalement  faites 
dans  les  lieux  où  l’on  ne  connoifloit  pas  ces  intrigues  8c 
où  l’aflignat  étoit  la  fçule  monnoie  untée.  Eff-ce  aufli  par 
la  différence  qui  fe  rencontre  dans  deux  échelles  de  dé- 
préciation que  vous  devez  Vous  décider?  N’avez-vous  pas 
à craindre  que,  pour  prévenir  un  inconvénient  fuppolé  , 
vous  n’y  fubftituiez  des  dangers  plus  réels  pour  la  fortune 
des  citoyens?  Qui  ignore,  d’ailleurs,  l'irrégularité  & l’inexac- 
titude d’un  grand  nombre  de  ces  tableaux,  dont  les  réful- 
tars  font  fi  oppofés  entre  eux,  même  pour  les  contrées  voi- 
fines  , ayant  à peu  près  même  efprit  &c  mêmes  relations? 
C’ett  l'imperfection  de  ces  tableaux  qui  rend  de  plus  en  plus 
nécelfaires  ces  différentes  options  ôc  facultés  accordées  aux 
parties  pour  les  mettre  à portée  de  choifir  les  moyens  les 
plus  convenables  à la  ftriéte  juftice  qu’elles  fe  doivent. 

Toutes  ces  circonftances  démontrent  que  le  cours  du 
lieu  de  la  fiuiacion  ffes  immeubles  vendus  eft.le  feul  qu’on 
doive  confùlter  pour  la  réduction  de  leur  prix-,  que  vous 
en  avez  effectivement  confacré  le  principe  par  vos  lois  des 
16  nivofj  8c  19  floréal,  &c  que  vous  devez  adopter  au- 
jourd’hui des  difpofition-s  qui  n’en  font  que  l’émanation. 

Paflons  à l’examen  des  autres  objections  : elles  n’exige- 
ront pas  le  même  développement. 

L’art.  II,  qui  accorde  un  nouveau  délai  aux  acqué- 
reurs 8c  aux  vendeurs  pour  faire  les  options  autorifées  par 
les  lois  du  16  nivofe  , eft,  fuivant  un  opinant,  injufte  , 
impoiitique  8c  une  pierre  d’attente  pour  les  çontraéfans 
de  mauvaife  foi. 

Certe  difpofition  ne  mérite  pas  à beaucoup  près  aucune 
des  qualifications  qu’on  lui  donne.  En  effet , replélentans 
peuple,  l’expérience  vous  a déjà  convaincus  plusieurs  fois  que  les 
jois  n’avoient  pas  eu  allez  de  publicité  pour  que  tous  les  citoyens 
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puflent  profiter  des  options  8c  facultés  qu’elles  leur  àcCordojenr 
dans  le  temps  déterminé;  vous  avez  en  conféqUence  prorogé' 
ces  délais  toutes  les  fois  que  l’occafïon  s’eft  préfentée , notam- 
ment par  la  loi  du  9 floréal,  concernant  les  obligations  à longs 
termes , & par  la  loi  du  2 .6  prairial , relative  aux  rentes 
viagères  créées  pour  capitaux  fournis  en  papier-monnoie  ; 
vous  avez  même  porté  la  précaution  jufqu’a  exiger  des 
commifTaires  de  canton,  & fous  leur  refponfabilicé,  qu’ils 
euflent  à faire  afficher  en  forme  d’avis  ces 'nouvelles  lois: 
& aujourd’hui  qu'il  vous  refte  une  pareille  prorogation  à ac- 
corder pour  les  aliénations  d’immeubles,  foit  a titre  de  vente 
pure  & fimple,  foit  à titre  de  rente,  viagère  ; aujourd’hui  que 
cette  prorogation  vous  eft  demandée  de  toutes  les  parties  de 
la  France,  qu’elle  eft  attendue  avec  la  plus  vive  impatience 
pour  mettre  les  tribunaux  à portée  de  régler  équitablement 
les  droits  des  citoyens  fur  les  objets  les  plus  împortans  de 
leurs  tranfaéfcions , on  voudroit  vous  prévenir  contre  la  fa- 
gefle  de  cette  mefure!  non,  repréfentans,  vous  ne  prendre# 
point  le  change  ûir  un  point  de  juftice  auflî  évident.  Vous 
vous  empreflerez  au  contraire  à en  faite  jouir' de  malheu- 
reux débiteurs  accablés  par  les  chicanes  , Jes  pourfuites  ôc 
les  prétendons  exagérées  de  leurs  créanciers. 

On  reproche  à l’article  III  de  faire  payer  en  efpèces  mé- 
talliques & fans  rédu&ion  à l’acquéreur,  pour  rente  viagère, 
qui  réfilie,  tous  les  arrérages  depuis  fa  jouiflance , tandis 
qu’il  eft  de  principe  que  tout  ce  qui  eft  dû  antérieurement 
à la  loi  du  29  meflidor  an  4 eft  réductible  d’après  l’échelle 
de  dépréciation  ; mais  on  ne  remarque  pas  que  ce  n’eft 
point  ici  un  cas  ordinaire.  Il  ne  s’agit  pas  Amplement  dur* 
débiteur  qui  doit  des  arrérages  d’une  rente  viagère , & qui 
les  paie,  mais  bien  cTun  acquéreur  qui  réfilie  pour  fe  dé-* 
charger  du  fervice  d’une  rente  exceflive  qu’il  ne  peut  acquit-? 
ter.  Eh  bien  ! la  loi  vient  lui  dire  : « Je  te  remets  au  même 
Ôc  femblable  état  que  tu  étois  lors  de  ton  contrat;  il  faut 
pàr  conféquent  que  tu  fafTes  raifon , ou  des  arrérages  de  la 
icnte , ou  de  la  valeur  des  fruits  que  tu  as  perçus  : car  ft  tu 
Rapport  de  Latte  e»  A 5 


ne  rembourfois  les  anciens  arrérages  ou  les  fruits  que  d'après 
l’échelle  de  dépréciation,  tu  bénéficierois  d’une  partie  des 
fruits  que  tu  as  récoltés , pendant  que  tii  ne  dois  ni  perdre , 
ni  gagner;  au(7i  le  vendeur  te  fera  t-il  à fon  tour  raifon  de 
tout  ce  que  tu  lai  auras  payé  depuis  la  création  de  la  rente  , 
d’après  i’échelie  de  dépréciation  , parce  que  ce  font  des 
valeurs  réelles  qu’il  te  donnera  à la  place  des  valeurs  idéales 
que  tu  lui  as  payées  ».  Qu’a  à répondre  un  acquéreur  qu’on 
défîntërefîe  de  la  forre?  Le  vendeur  qui  eft  induit  en  dé- 
penfes  par  la  rentrée  dans  Ton  ancienne  propriété,  fur  la- 
quelle il  ne  devoir  pas  compter  % n’auroit  il  pas  de  plus 
grands  fujets  de  plaintes  ? mais  c’eft  un  tempérament  qui 
convient  à tous  les  deux  pour  les  fortir  de  l’inextricable 
position  où  les  ont  placés  ia  dépréciation  & le  changement 
de  monnoie. 

L’art.  IV  eft  injufts , parce  qu’il  n’accorde  pas  à l’ac- 
quéreur qui  a offert  le  paiement  des  arrérages  qu’il  de- 
voit  la  même  faculté  qu’à  celui  qui  ne  les  a pas  offerts , 
de  reftituer  , 4 la  place  de  ces  arrérages,  les  fruits  en  na- 
ture ou  fuivant  i’eftimatîon.  Lorfque  la  pofitien  des  parties 
eft  différente,  la  mefure  ne  peut  pas  être  la  même  pour 
elles.  S’il  eft  jufte , comme  tout  le  monde  en  confient , de  faire 
remplacer  les  arrérages  par  la  reftitution  des  fruits , il  faut 
dans  tous  les  cas  que  la  poffibilité  s’y  rénconcre  : or  la 
poflïbilité  s’y  trouve  bien  lorfque  les  chofes  font  encore 
entières;  mais  lorfque  tout  eft  confommé,  ou  réputé  tel, 
on  le  réformeroit , on  reviendrait  par  fuite  contre  les  traités 
faits  & même  exécutés.  Non , repréfentans  du  peuple  , 
votre  commiflion  n’a  pu  fe  ranger  à cet  avis,  qui  tendrait 
à bouleverfer  les  conventions  des  parties  & même  à donner 
à votre  loi  un  effet  récrôa&if , en  lui  faifant  annuller  des 
arrangemens  pris  ou  des  pourfüires  faites  en  vertu  des  lois 
préexiftantes.  Le  légiflateur  a pour  principe  confiant  de 
maintenir  tout  ce  qui  fe  trouve  fait  au  moment  de  la  lo/  ; 
il  n’apporte  & ne  peut  apporter  de  changement  que  dans 
mt  qui  refte  à faire  feulement.  Sans  doute  c’eft  un  incon- 
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vénient  8c  même  pn  njilheur  pour  ceux  qui  ont  opéré  ; 
mais,  dans  toutes  les  circonftances  , vous  avez  jugé  que 
le  danger  ferait  encore  plus  grand  de  revenir  journellèH 
ment  fur  l’exécution  de  vos  lois  par  la  rétroaââon  des 
dernières. 

D’ailleurs  y la  précipitation  aveè  laquelle  ces  traités  au- 
roient  été  faits  porteroit  à croire  qu’ils  n’étoient  pas  nui- 
fîbles  d l’arquéreur  qui  s’y  eft  fournis  volontairemenr;  car 
ce  n’eft  que  la  loi  du  1 6 nivôfe  qui  l’a  alfujetti  à ce 
paiement  d’arrérages  : cette  loi  n’a  pu  être  publiée  dans  iefc 
départemens  que  dans  le  mois  de  pluviôfe  * elle  lui  don- 
noit  deux  mois  pour  faire  fon  option , & dès  le  mois  de 
ventôfe  on  avoir  propofé  des  changem'ens  a cette  loi, 
qui  firent  l’objet  de  la  première  réfolucion  du  11  germinal. 
Les  plaideurs  qui  y avoient  intérêt  n’auront  point  ignoré 
ce  qui  fe  paifoit  à cet  égard,  ni  manqué  d’en  attendre  les 
réfuhars  , ou  de  ne  traiter  que  conditionnellement  lorfqu’ils 
y auront  vu  des  chances  favorables  à leur  'polrtion. 

Enfin,  la  bonne  foi  ne  peut  être  trompée.  Le  citoyen, 
qui  éft  en  même  temps  acquéreur  & vendeur , 8c  ce  cas 
efl  allez  commun , aura , d’un  coté , reçu  des  offres  de  la 
part  des  acquéreurs  pour  lui  réfilier  & lui  payer  fes  arré- 
rages; l’un  autre  côté  * comptant  fur  ces  offres,  il  en  aura 
fait  a for  tour  à fon  vendeur  & traité  avec  lui.  Si  au- 
jourd’hui on  avoit  le  droit  d’anéantir  les  premières  offres, 
il  s’enfuivroit  qu’il  feroit  viétime  de  la  rétroaction  fie  la( 
loi  8c  de  a confiance  qu’il  a eue  dans  fon  exécution,  puif- 
cui’on  peurroit  revenir  fur  ce  qu’on  avoir  fait  envers  lui  , 
fuis  qu’il  pûc  revenir  de  même  fur  ce  qu’il  auroic  fait  vis- 
%à-vis  de  fon  autre  adverfaire. 

Par  toutes  ces  raifons,  la  commillion  trouve  fart.  IV 
j ufte  & conforme  aux  principes. 

L’art.  V eft,  fuivant  l’un  des  adverfaires  de  la  réfolution, 
en  contradi&ion  avec  l’art.  III,  parce  qu’il  donne  à la  ré- 
filiation d’une  vente  de  nue  propriété,  pour  rente  viagère, 
un  effet  à compter  du  39  mefïidor  an  4 , effet  que  ne 
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donne  pas  l’art.  III  à la  rèfiliation  d’un  héritage  vendu 
fans  réferve.  • ' 

Cette  prétendue  contradiction  nVxifte  point  dans  les  articles 
cités;  l’un  comme  l'autre,  de  même  que  toutes  les  dif- 
pofitions  de  la  réfolution  » font  remonter  les  effets  de  la 
réfiliatiou  à l’époque  du  contrat:  autrement  ils  dérogeroienc 
au  principe  du  réfiiiement  qui  a pour  objet  de  remettre 
les  parties  au  même  & femblable  état  qu’elles  étoienr  lcrf- 
qu’elles  ont  contracté.  La  pteuve  enfuite,  que  l’art.  III  ne 
refufe  pas  l’effet  annoncé,  fe  trouve  dans  le  texte- même 
de  l’article,  puifqu’il  fait  payer  par  l'acquéreur  les  arré- 
rages, ou  refîituer  les  fruits  Ce  loyers  qu’il  a perçus  depuis 
fa  jouiffance  : ç’eft  même  plus  qu’à  compter  du  29  mef- 
fidor  an  4* 

C*eft  aufli  mal - à- propos  qu’on  . reproche  encore  à cet 
art.  V de  faire  perdre  au  vendeur  une  partie  du  droit  qu’il 
avoit-  d’exiger  de  fon  acquéreur  les  arrérages  de  fa  rente' 
jufqu>au  jour  où  la  réfiliation  a fon  effet.  On  ne  perd  lien 
lorfqu  on  a toute  fa  chofe  : ici  le  vendeur  n’a  pas  cefle 
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que  dans  "les  mêmes  cas , il  étoit  fans  doute  plus  fimple 
êc  auffi  jufte  de  les  laider  , comme  a fait  cet  article, 
fans  répétition  pour  ces  intérêts  réciproques. 

L’art.  VII  fournira , à ce  que  l’on  prétend  , un  ample 
aliment  aux  conteftations , fur-tout  d’après  la  contradiction 
des  articles  III  Ôc  V ; mais  non- feulement  il  n’exifte  pas 
de  contradiction  entre  les  difpofitions  de  ces  articles  cités, 
ainli  que  nous  l’avons 'ci-devant  démontré,  c’eft  que  l’ar- 
ticle VII  dont  il  eft  queftion  ici  jne  fait  que  rendre 
communes  aux  rentes  viagères  créées  pour  cefîion  d’ufufruit 
ou  jouillance  d’immeubles  les  lois  relatives  aux  rentes 
viagères  créées  pour  tradition  de  fonds  j il  ne  fait  que  donner 
à l’acquéreur  d’ufufruit  le  droit  de  réfilier  comme  Pont 
les  acquéreurs  de  fonds , pour  fe  difpenfer  de  fervir  en 
numéraire  métalliquè  les  rentes  viagères  créées  pour  ces 
divers  objets.  Celui  qui  paie  trop  cher  un  ufufruit  n’a  t-il 
pas  en  effet  le  même  droit  à la  réfiliation  que  celui  qui 
a acheté  la  propriété?  Tous  deux,  induits  en  erreur  par 
la  dépréciation  & le  changement  de  monnoie  , .méritent 
la 'même  protection  de  la  loi  ; nullés  conteftations  ne  font 
à craindre,  puifque  tout  eft  déjà  réglé  pour  les  acquéreurs 
de  fonds,  ôc  qu'il  n’eft  queftion  que  de  leur  aflimiler  les 
acquéreurs  d’ufufruit. 

À l’égard  de  l’article  IX , «votre  commiftton  n’a  pu  y 
voir  également  qu’il  favorisât , comme  on  l’a  prétendu  , 
l’acquéreur  au  détriment  du  vendeur  : il  leur  permet , à l’un 
comme  à l’autre,  de  fe  refufer  au  réfiliement  pour  s’en 
tenir  à l’eftimation  qui  fera  faite  du  terrein  fur  lequel  il  a 
été  fait  des  çonftruCtions  de  manufactures,  de  bâtimens,  ou 
des  plantations  qui  en  auroient  confidérablement  augmenté 
la  valeur  ; ôc , au  lieu  de  faire  réduire  le  capital  de  moitié, 
comme  on  l’a  avancé  , il  porte  au  contraire  que  Peftimation 
en  fera  faite  à la  plus  haute  valeur.  ‘::j 

Mal  â propos  reproche-t  on  encore  à larticle  X de  ne 
pas  faire  reftmier  la  totalité  de  la  chofe  en  cas.  de  féfilie- 
ment  ; car  cette  difpoficion  n’a  préctfément  d’objet  que 


H 

pour  les  cas  ou  la  réfiliation  ne  peut  s’effe&uer  à canfe  cîe 
la  revente  faite  par  le  premier  acquéreur.  En  afiujettiflant 
enfuite  cet  acquéreur  à en  payer  la  valeur  réelle  d’après 
Pefiimation  , c’eft  bien  donner  au  vendeur  la  totalité  de 
fa  chofe  ; prétendre  le  contraire , feroit  fe  refufer  à l’évi- 
dence. 

L’article  XIV  porte  <*  qu’il  n’eft  point  dérogé , par  les 
» lois  du  16  nivôfe  dernier  & par  la  préfente , aux  claufes 
55  rçfolutoires  ni  aux  claufes  prohibitives  expreflement  ap- 
» pofées  dans  les  contrats  d’aliénation  d’immeubles  pen- 
*>  dant  la  dépréciation  du  papier-monnoie.  » 

Quelques-uns  de  nos  collègues  ne  trouvent  pas  , dans 
cette  difpofirion,  que  le  légiflateur  ait  (uffifammenc  expli- 
qué ce  qu’il  entend  par  claufes  prohibitives  & réfolutoires  : 
on  doit,  fuivant  l’un  des  opinans,  regarder  comme  confiant 
que  les  différentes  lois  fur  les  tranfa&ions  ne  dérogent 
point  aux  claufes  réfolutoires  expreffément  appofées  dans 
les  contrats  d’aliénation  ; mais  qu’on  ne  peut  fe  difïimuler 
que  les  claufes  prohibitives  de  paiement  avant  un  délai 
fixé  font  abrogées  à l’égard  des  acquéreurs  qui  demandent 
la  rédu&ion  du  prix  de  leurs  acquifitions  ; qu’elles  peuvent 
exifter  en  faveur  des  vendeurs  qui  en  exigent  l'exécution, 
mais  qu’elles  ne  font  point  en  ce  cas  un\  obftacle  à la  ré- 
du&ion  en  faveur  des  acquéreurs  des  fom mes  dont  elles 
font  l’objet. 

Pour  mieux  apprécier  le  mérite  de  cet  article , pour 
mieux  afiurer  s’il  eft  fuffifanr  ou  s’il  a dû  faire  les  diftiric- 
tions  alléguées , il  convient  d’entrer  dans  l’examen  des 
claufes  prohibitives  & réfolutoires  qu’il  maintient. 

Vous  favez,  repréfentans  du  peuple,  que  la  claufe  pro- 
hibitive efi  employée  par  les  parties  dans  leurs  contrats 
pour  fe  faire  des  défenfes  de  faire  telle  ou  telle  chofe  ; 
qu’avec  cette  claufe  elles  fe  prohibent  la  faculté  quelles 
avoient  d’u fer  d’un  droit  qui  deviendrait  nuifible  à.  quel- 
ques-unes d’elles  ; que , par  ce  moyen , elles  avifent  à ta 
confervation  de  leurs  intérêts  refpe&ifs. 
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Que  la  claufe  réfolutoire  s’entend  auffi  en  <jlroit  d'une 
convention  particulière , par  laquelle  il  eft  dit  qu’un  contrat 
demeure  comme  non  fait  & réfolu,  en  cas  que  l’une  des 
parties  n’exécute  point  ce  â quoi  elle  s’eft  obligée. 

Ce  font  également  les  ‘.définirions  qu’en  donnent  les 
jurifconfultes.  Le  célèbre  auteur  des  lois  civiles  dit  : Que 
le  pacte  ou  claufe  réfolutoire  ejl  une  convention  ordinaire 
dans  les  ventes  ; qu,e , fi  V acheteur  ne  paye  au  terme  , la 
vente  fera  réfolue . 

En  effet  , quel  eft  en  général  l’objet  qui  occupe  & qui 
doit  occuper  îe  vendeur  dans  un  contrat  d’aliénation  ? c’eft 
le  paiement  du  prix  de  la  vente  ; il  ne  veut  fe  dépouiller 
de  fa  propriété  qu’après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
néceflaires  pour  s’en  affiner  la  valeur.  Audi,  pendant  que 
ce  vendeur  avoit  intérêt  d’accélérer  fon  paiement , foie 
pour  s’en  fervir , foit  pour  plus  grande  sûreté  , c’eft-à-dire, 
avant  1 emillion  des  aflignats  & durant  la  circulation  du 
numéraire  métallique  , il  impofoit  ordinairement  à fon 
acquéreur  la  ftriéle  obligation  de  le  payer  dans  un  bref 
délai , avec  la  condition  qu’à  défaut  de  paiement  dans  ce 
délai,  la  vente  feroit  réfolue;  c’eft,  dis-je  ? pendant  que 
la  monnoie  avoit  une  valeur  réelle  , que  les ‘vendeurs  pref- 
foiçnt  ainfi  leur  paiement  Mais  qu’eft-il  arrivé  pendant 
le  cours  de  cette  monnoie  fi&ive  & décroisante  chaque 
jour  ? c’eft  que  les  vendeurs  ont  au  contraire  cherché  des 
conditions  pour  défendre  leur  paiement , de  forte  que  la 
première  claufe  , qui  Vétoit  autrefois  qu  excitative  , éft 
devenue  prohibitive  , & elle  a prefque  toujours  été  accom- 
pagnée de  la  claufe  réfolutoire , pour  dire  à l’acquéreur  ; 
Tu  ne  me  payeras  qu^  dans  tel  délai,  finon  je  rentrerai 
dans  ma  propriété.  Il  a été  mis  fous  les  yeux  du  Corps 
législatif  des  exemples  frappans  de  ce  revirement  de  parties 
néceflité  par  le  changement  de  monnoie , mais  fur-  tout  par 
la  dépréciation  des  aflignats. 

Des,  vendeurs  vous  ont  expofé  avec  leurs  contrats  au 
point  que,  pendant  la  dépréciation  fenfïblc  des  aflignats, 
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ils  n’étoient  convenus  de  l’aliénation  de  leurs  propriétés 
que  lur  le  pied  de  valeurs  réelles  ;\mais  que  , ne  pouvant 
ftipuler  en  numéraire  métallique  à caufe  de  la  loi  qui  dé- 
fendoit  le  difcrédit  des  âflignavts  fous  peine  de  fix  années  1 
de  fers , ils  avoiént  ftipulé  que  le  prix  ou  reliant  de  prix  ne 
feroit  payable  que  dans  un  délai  très -éloigné , époque  avant 
laquelle  ils  regardoient  comme  , certain  , ainfi  que  leurs  ac- 
quéreurs , le  rétabliftement-  de  la  circulation  du  numéraire 
métallique  ; & que  , pour  plus  grande  sûreté , ils  avoient 
accompagné  la  défenfe  de  paiement  de  la  condition  réfolu- 
toire , que  , fi  l’acquéreur  vouloit  anticiper  le  terme  de  fa 
libération,  le  vendeur' rentreront  dans  la  propriété  ; qu’ils 
ont  enfin  porté  la  précaution  jufqu’à  expliquer  dans  leur  aéte 
que  ces  conditions  avoient  fait  partie  du  prix  qui,  autrement, 
eût  été  beaucoup  plus  confidérable. 

Ainfi,  deux  vérités  font  aujourd’hui  d’une  évidence  re- 
connue. La  première  , c’eft  qu’autre  fois  la  claufe  réfolu-  ' 
toire  étoit  une  convention  ordinaire  dans  les  ventes*  pour 
accélérer  le  paiement  d,u  prix  de  ces  ventes:  la  fécondé, 
c’eft  que  pendant  le  difcrédir  du  papier  - monnoie  , cette 
claufe  ré  (blutoirs  n’a  été  communément  employée  dans  ces 
fortes  d’aéfces  , de  même  que"  la  claufe  prohibitive  , que 
pour  éloigner  au  contraire  ce  paiemenr  j il  n’en  faudroit 
donc  pas-  davantage  pour  démontrer  que  les  difpofitions 
de  l’article  que  nous  difcutons  fuffifent  pour  taire  con- 
noître  l’intention  du  légiflateur  de  fairo  exécuter  ces  pro- 
hibitions de  paiement , fous  la  pdne  du  réfiliement , tel 
que  le  tout  a été  ftipulé  : mais  voyons  maintenant  les 
autres  obje&ions  faites  au  même  article. 

On  convient  d’abord  que  les  îpis  n’ont  point  dérogé 
aux  claulès  réfolutoires  : eh  bien  1 s’il  n’a  pas  été  dérogé 
aux  clatifes  réfolutoires  , elles  doivent  donc  s’exécuter . Et 
comment  s’exécuteroient  - elles , fi  les  cîaufes  prohibitives 
de  paiement  qui  y fervent  de  bafes  ne  s’exécutoient  pas  ? 
Dès  que  c’eft  l’inexécution  de  la  défenfe  de  paiement 
qui  doit  donner  lieu  au  réfiliement , l’un  ne  peut  fe  fou- 
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tenir  fans  l'autre  -,  une  peine  ne  peut  fubfifter  fans  eaufe , 
pas  plus  qu'un  édifice  fans  fondement. 

Les  claufes  prohibitives  peuvent  bien  atiffi  exifter  en 
faveur  des  vendeurs  , ajoute-t-on  , pourvu  qu’ils  l’exigent  j 
mais  en  ce  cas  elles  ne  font  point  un  obftaclô  à la  ré- 
duction. 

Où  eft-ce  que  vous  trouvez  la  preuve  de  cette  afTertion 
que  les  claufes  prohibitives  ne  font  point  un  ohftacle  à 
la  réduction  ? Vous  ne  pouvez  l’induire  ni  des  lois  déjà 
rendues , ni  des  conventions  des  parties  ; car  tout  le  con- 
rraire  réfulte  de  l’un  & de  l’autre  de  ces  monumens  pu- 
blics & privés. 

Si  en  effet  les  parties  n’avaient  eu  en  vue  que  de  fe 
faciliter  dens  leurs  tranfaétions  pour  les  paiemens  qu’elles 
avoient  à fe  faire  , il  leur  eût  fuffi  de  confentir  fimple- 
menc  des  termes  pour  les  paiemens  \ mais  fi  , au4  lieu  de 
cet  a été  de  complaifance , les  vendeurs  ont  impofé  à leurs 
acquéreurs  l’imperative  obligation  ce  ne  pouvoir  les  payer 
avant  un  délai  déterminé  , un  autre  motif,  l’intérêt  per- 
fonnel , les  y a vifibiement  conduits  ; car.  en  vendant  dans 
un  temps  où  les  afiignats  étoient  déjà  réduits  à pèu  de 
valeurs  ; en  fixant  de  longs  termes  pour  les  paiemens  ; 
en  prenant  toutes  les  précautions  polîibles  pour  que  ces 
paiemens  ne  pulfent  s'efFeétuer  avant  l’époque  convenue; 
enfin  en  préférant  un  prix  inférieur  pour  retarder  davan- 
tage le  paiement  , c’eft  avoir  / par  toutes  ces  précautions , 
prévu  le  changement  qui  âlloit  s’opérer  dans  la  circulation 
de  la  monnoie  exiftante  ; il  ne  faut  que  le  concours  de 
toutes  ces  circonftances  pour  démontrer  que  les  parties  ont 
par  là.  compté  fur  la  non  - exiftence  des  affignars  à 
l’époque  du  terme  convenu  ; qu  elles  ont  ftipulé  fur  le  re- 
tour inévitable  & prochain  du  numéraire  métallique,  l’une, 
pour  faire  fon  paiement,  & l’autre , pour  le  recevoir  dans  cette 
valeur  réelle. 

J’ai  dis  qu’au  lieu  de  favorifer  le  fyftême  de  la  réduction , 
lorfqu’il  y a dans  une  convention  des  claufes  prohibitives , 
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le  légiflateur  a au  contraire  entendu  interdire  ces  réductions  ^ 
je  trouve  maintenant  la  preuve  de  cetre  vérité  confignce 
dans  l’article  III  de  la  loi  du  i3  pluviôfe  dernier. 

Ii  eft  dit  en  effet  par  cet  article , en  parlant  des  rentes 
viagères  , qu’à  l’égard  de  celles  établies  par  des  contrats 
99  poftérieurs  à l’époque  du  premier  janvier  1792  , elles  ne 
” font  pareillement  foumifes  à aucune  réduction  , lorfque 
>*  le  changement  des  efpèces  aura  été  expreffément  prévu 
M par  le  titre  conftittitif , 8c  qu’en  conféquence  le  débiteur 

le  fera  fournis  à acquitter  en  la  monnoie  qui  auroit  cours 
» aux  échéances.  » 

Eh  bien  ! s’il  eft  démontré  que  dans  les  cas  cités  les 
claufes  prohibitives  de  paiement  n’ont  eu  pour  but  dans 
les  contrats  d’aliénation  , que  d’éviter  le  paiement  en 
afîignats , que  de  prévoir  & de  faire  attendre  le  re- 
tour du  numéraire  métallique  , pour  qu’il  fervit  à ac- 
quitter le  prix  de  ces  immeubles  , fixé  d’après  des 
valeurs  réelles  , ne  s’enfuit-il  pas  évidemment  que  c’eft- 
là  l’application  de  la  loi  du  i3  pluviôfe  ? Elle  a voulu 
que  ceux  qui  avoient  calculé  fur  des  valeurs  réelles  , & 
formé  leurs  engagemens  fur  ces  bafes  invariables,  ne  puffent 
les  remplir  que  de  la  même  manière,  c’eft-à  - dire  , avec 
des  valeurs  réelles  & fans  réduction  ; c’eft  précifément  le 
cas  où  fe  trouvent  ceux  qui  ont  foufcrit  ces  prohibitions 
de  paiemens  à longs  termes , en  prévoyant  le  changement 
de  monnoie. 

Difons  donc  que  ce  feroit  contraire  aux  principes  déjà 
confacrés  par  vos  lois  , & notament  par  celle  du  i3  plu- 
viôfe , que  de  ne  pas  maintenir  les  claufes  prohibitives  & 
réfolutoires  , lorfqu’elles  ont  eu  pour  objet  de  prévoir  le 
changement  de  monnoie  ; que  ce  feroit  tromper  la  con- 
fiance des  parties  que  d’anéantir  les  conditions  qu’elles 
fe  font  exprçflement  impofées  avant  que  dé  fe  dépouiller 
de  leurs  propriétés  j ce  feroit  ruiner  des  vendeurs  qui  ont 
cru  & qui  croient  encore  avoir  tout  fait  pour  s’affurer  ht 
confervation  de  leur  fortune* 
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La  pofîtion  de  l'acquéreur  eft  bien  différente  : en  prévoyant 
le  changemenc  de  monnoie,  il  n’a  calculé  ni  pu  calculer  que 
fur  des  valeurs  réelles  qu’il  auroic  à payer  ; il  ne  s’eft , dans 
tous  ces  cas  , obligé  qu  a donner  la  valeur  intrinsèque  de 
rimmeuble  qu’il  achecoit;  & , en  fuppofant  même,  con- 
tre toute  probabilité  , qu’il  n’eût  pas  prévu  ce  change- 
ment, que  tout  annonçoic,  qu’en  réfulteroit-il  de  fâcheux 
pour  lui  ? rien,  puifqu’il  auroit  la  faculté  de  réfilier  fon  ac- 
quifîcion  s’il  la  trouvoit  trop  chère j au  lieu  que  le  vendeur 
n’aucoit  pas  le  même  droit  de  reprendre  fa  propriété  quand 
on  lui  en  feroit  perdîe  les  trois  quarts  de  la  valeur  ^ & c’eft 
le  cri  que  font  entendre,  de  toute  part  les  vendeurs. 

Enfin,  en  maintenant  les  claufes  prohibitives  & réfolu* 
toires  expreffément  apposées  dans  les  contrats  d’aliénation 
d’immeubles  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie  ; 
vous  mettez  les  tribunaux  â même  de  rendre  juftice  à toutes 
les  parties.  Ils  décideront  d’après  les  aétes  ôc  les  conventions 
qu’elles  auront  faits  entre  elles  ; ils  connoteront,  par  les  faits 
Ôc  les  circonftances , les  intentions  qui  les  auront  dirigées 
dans  leurs  contrats , Ôc  leur  appliqueront  là  loi  fuivant 
l’exigence  des  cas.  Vouloir  que  le  légiflateur  faflTe  en  quel* 
que  forte  ce  miniftère , en  descendant  dans  tous  les  cas  par- 
ticuliers, pour  les  prévoir  Ôc  faifir  toutes  les  différentes 
nuances  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  les  conventions,  ce 
feroit  peut-être  jeter  de  i’obfcurité  fur  la  matière  à force  de 
vouloir  1 éclaircir. 

Àinfi  repofons-nous  donc  fur  la  fagacité  dés  magiftrats 
qui  feront  chargés  dç  l’exécution  de  la  loi. 

Ces  développemens  étoient  nécelfaires  pour  l’importance 
de  la  queftion  ; il  ne  nous  refte  plus  que  trois  articles  à 
juftifhr , & il  ne  faudra  pas  de  grands  efforts. 

L’article  XXI  eft  trouvé  injufte,  en  ce  qu’il  fait  exécuter 
par  le  vendeur  qui  rentre  dans  fa  propriété  par  l’effet  du 
réfiüement  les  baux  faits  par  l’acquéreur , ou  l’oblige  à in- 
demnifer  le  fermier. 

Votre  commiffion  n’a  pu  partager  cette  opinion  j car  ces 
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baux  étant  préfumés  faits  de  bonne  foi  par  des  acquéreurs 
qui  fe  regardoienc  & qui  dévoient  fe  regarder  comme  pro- 
priétaires incommutables , ne  pouvent  nuire  au  vendeur  qui 
n’a  que  le  même  intérêt  de  celui  qui  les  a foufcrits;  au  lieu 
qu’en  ne  prenant  pas  cette  précaution  , il  dépendroit  du 
caprice  du  vendeur  d’expofer  l’acquéreur  a des  indemnités  en- 
vers le  fermier,  foie  de  concert  avec  lui  ou  autrement  : 
d’ailleurs  l’exécution  du  bail  doit,  dans  tous  les  cas,  fuivte 
la  propriété , pour  qu’un  étranger  ne  refte  pas  chargé  des 
obligations  réfulcances  d’une  exploitation  à laquelle  il  ceffe 
d’avoir  intérêt;,  on  a voulu  tout  terminer  entre  le  vendeur  8c 
l’acquéreur  par  les  conditions  attachées  à leur  réfiliement  ; 
Sc  fans  doute  on  ne  pouvoit  agir  avec  plus  de  fageffe , 8c 
faire  des  dilpofitions  plus  équitables. 

Enfin  les  adverfaires  de  la  réfolution  ont  parlé'  des  arti- 
cles XXV  & XXVI  dans  un  fens  tout  contraire  : l’un  vous 
a dit  que  ces  difpofi  ions  bleffbient  l’égalité  , la  juftice 
ôc  la  morale  ; 8c  l’autre  en  a fait  1 eloge  fous  tous  les 
rapport . 

Les  reproches  rotdent  fur  deux  points  principaux:  le  pre- 
mier, fur  ce  qu’on  auroit  du,  en  accueillant  les  emplois  fans 
par  les  maris  , distinguer  les  fommes  reçues  par  eux  en 
* vertu  d’offres  réelles  de  celles  pour  lefquelles  ils  n’en  n ont 
pas  exigé;  le  fécond,  fur  ce  que  la  réfolution  oblige  impé- 
rativement les  femmes  d'accepter  des  emplois  faits  par  leurs 
maris  pendant  que  la  loi  du  16  nivôfe  n’étoit,  à cet  égard, 
que  facultative. 

Vous  vous  rappelez  d’abord  , repréfentans  du  peuple , 
que  l’article  XX  V ne  fait  qu'aflujettir  les  femmes  & leurs 
héritiers  à accepter  les  emplois  faits  par  les  maris  des  de- 
niers mobiliers  qu’ils  ont  reçus  pour  elles  , quoiqû’elles 
n 'auraient  pas  confenti  à cet  emploi';  que  cette  difpofition 
eft  fondée  fur  le  principe  de  droit,  qui  donnoit  aux  maris  * 
comme  maîtres  de  la  communauté,  la  difpofition  de  ces 
fommes  mobilières  : que  dès-lors  ils  ont  pu  de  leur  chef 
en  faire  emploi,  fans  que  ces  emplois  puiilbnt  en  fui  te  être 


21 


refufés  par  leurs  femmes.  On  voudroir  aujourd’hui  que 
certe  difpofition  fût  fimpiement  facultative  pour  la  femme, 
comme  elle  fembloit  l’être  par  la  loi  du  16  nivôfe  ; c’eft- 
à-dire  que  la  femme  auroit  le  droit  d’accepter  ou  de  refu- 
fer  ces  emplois  : ce  feroit  contraire  à toutes  les  règles  dut 
droit  qui  valident  ces  emplois  & obligent  la  femme  de 
s'en  contenter;  ce  feroit  contraire  à la  juftice  & compro- 
mettre la  fortune  des  maris  que  de  leur  faire  répondre  de 
ces  emplois.  C’eft  précifément  parce  que  la  loi  du  1 6 
nivcie  ne  s’étoit  pas  fuffifamment  expliquée  à cet  égard, 
que  la  réfolution  vous  propofe  une  nouvelle  difpofition 
conforme  aux  principes. 

Vous  vous  rappslez  enfuite  que  l’article  XXVI  laifie  pour 
le  compte  du  mari  les  emplois  non  acceptés  par  fa  femme  , 
lorfqu’ils  ont  pour  caufe  des  deniers  provenansde  venre d’im- 
meubles ou  rembourfement  de  rente  dans  les  pays  où  elles 
écoient  réputées  immeubles;  on  voudroic,  à cet  égard  qu’on 
diftinguât  ies  rembourfemens  faits  en  vertu  d’offres  réelles 
de  ceux  volontairement  reçus , pour  ne  laiffer  que  ces 
derniers  a la  charge  du  mari, 

Cetre  mefure  contrarieroit  encore  les  principes  du  droit 
& toutes  les  règles  de  la  juftice  ; car  de  quelque  manière 
que  le  mari  ait  reçu  ces  deniers  immobiliers,  dès  qu’il  n’a 
pu  en  faire  d’emploi  valable  fans  le  confentement  de  fa 
femme,  il  ne  peut  de  même  lui  remettre  que  ceux  quelle 
aura  formellement  acceptés  : comment  d’ailleurs  diftinguer 
ces  paiemens?  n’étoient-ils  pas  tous  forcés?  quoique  le 
mari  n’aura  pas,  dans  tous  les  cas,  exigé  fhi&ement  des 
offres  réelles,  fa  polit  ion  fera-t-elle  moins  favorable?  ces 
diftinétions  porteroient  à donner  au  mari , dans  certains  cas , 
des  droits  qu’il  n’a  pas , & à lui  refufer  dans  d’autres  circonf- 
tances  ceux  qui  lui  appartiennent  ; ce  feroit  fe  diriger  par 
un  arbitraire  dangereux  pour  les  parties:  les  principes  qui 
ont  conftammen:  réglé  leur  conduite  pour  la  difpofttion  de 
leurs  droits  doivent  de  même  fervir  au  réglement  de  leurs 
itïtéiêcs  refpc&ifs. 


En  me  réfumant,  j’obferve  au  Confeil  qu’il  refte  pour 
Remontré , 

i°.  Que  les  articles  premier  & VI  de  la  réfolution  du 
24  prairial  ne  font  que  la  conféquence  du  principe  que  vous 
avez  déjà  confacré  par  vos  lois  des  16  nivôfe  & 19  flo- 
réal, qui  décident  que,  pour  la  fixation  du  prix  des  im- 
meubles, celt  le  cours  du  lieu  de  leur  fituation  qui  doit 
fervir  de  règle  ; 

2.0.  Que  Tes  prorogations  de  délais  fucceflivement  accor- 
dées par  vos  lois  des  9 floréal'  8c  26  prairial  pour  les  op- 
tions relatives  aux  obligations  à longs  termes  , 8c  aux 
rentes  viagères  créées  pour  capitaux  fournis  en  papier-mon- 
noie , juftihent  la  néceflité  abfolue  d’une  femblabie  proro- 
gation admife  par  l’article  II  de  la  réfolution  pour  les  alié- 
nations d’immeubles,  8c  les  rentes  viagères  auili  créées  pour 
immeubles  ; 

3°.  Que  l’article  III  ayant  pour  objet  de  mettre  les  par- 
ties , en  cas  de  réfiiiement , au  même  état  qu’elles  étoient 
lors  de  leur  contrat  , a dû  faire  payer  les  arrérages  , ou 
reftituer  les  fruits  perçus  d’après  leur  valeur  intrinsèque  , 
8c  à compter  du  moment  de  la  jouiffance  * 

4°.  Que  l’article  IV  n’a  pas  dû  autorifer  la  reflitution  des 
fruits  a la  place  des  arrérages , lorfque  les  chofes  n’étoient 
plus  entières , & que  tout  éroit  çonfummé  où  préfumé  tel 
par  l’offre  de  ces  arrérages  ; 

5°.  Que  l’article  Y n’efr  point  en  contradi&ion  avec 
l’article  III , puifque  l’un  comme  lautre  font  remonter  l’effet 
du  réfiiiement  non  pas  feulement  au  29  meffidor  an  4 j 
comme  on  l’a  dit,  mais  bien  à l’époque  du  contrat  ; que  cet 
article  ne  fait  encore  rien  perdre  au  vendeur  qui  a conftam- 
ment  joui  de  fa  propriété  , quoiqu’il  ne  lui  accorde  pas  d’arré- 
rages en  cas  de  réfiliation; 

6°.  Que  l’article  Via  juftement  compenfé  les  intérêts  que 
les  vendeurs  8c  les  acquéreurs  fe  devroient  réciproquement, 
i*« n pour  les  fommes  qu’il  a reçues , & l'autre  pour  les  ar- 
rérages dus  ; ou  pour  les  fruits  qu’il  a perçus  ; 
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7°.  Que  l’article  VII  n’alimentera  point  les  conteftations  , 
foie  parce  qu’il  n’exifte  pas  de  contradi&ion  entre  les  ar- 
ticles III  & V , comme  on  Ta  foutenu  , foie  parce  qu’il  ne 
fait  qu’affimiler  les  rentes  viagères  créées  pour  ceftion  d’u- 
fufruit  ou  jouiffance  d’immeubles  aux  aliénations  de  fonds, 
pour  raifon  defquelles  tout  eft  déjà  réglé  par  vos  lois. 

8®.  Que  l’article  IX,  au  lieu  de  faire  réduire  , comme 
on  l’a  die , de  moitié  le  capital  revenant  au  vendeur , or- 
donne au  contraire  l’eftimacion  de  l’immeuble  à la  plus  haute 
valeur; 

90.  Que  l’article  X fait  reftituer  au  vendeur  tout  ce  qui  lui 
appartient , puifqtfil  ordonne  fon  paiement  fui  vaut  la  va- 
leur intrinsèque  de  l’immeuble  qu’on  ne  peut  lui  reftituer 
par  le  réftliement , à caufede  la  revente  faite  par  le  premier 
acquéreur  ; 

io°.  Que  les  claufes  prohibitives  & réfol utoires  main- 
tenues par  l’article  XIV  n’ont  écé  communément  employées 
dans  les  ventes  pendant  la  dépréciation  du  papier-^ionnoie 
que  pour  retarder  le  paiement  du  prix  de  ces  ventes,  & le 
plus  fouvent  pour  prévoir  le  changement  de  monnoie  -,  que 
dans  ces  cas  - là  il  n’y  a pas  lieu  à réiu&ion  du  prix  aux 
termes  de  l’article  III  de  la  loi  du  i3  pluviofe  dernier  ; 
pourquoi  il  y a juftice  & nécefiué  à ne  pas  déroger  à ces 
claufes , dont  l’abrogation  ruineroit  nombre  de  vendeurs  , 
tandis  que  leur  exécution  ne  peut  jamais  préjudicier  aux 
acquéreurs  qui,  dans  tous  les  cas,  ont  pour  eux  la  faculté 
du  réftliement  ; & enfin  que  ce  fera  aux  tribunaux  à ré- 
gler les  droits  des  parties  d’après  les  conventions  ; 

n°.  Que  l’article  XXI  a dû,  comme  il  l’a  fait,  mettre 
à la  charge  du  vendeur  qui  rentre  dans  fa  propriété  par 
l’effet  du  réftliement  l’exécution  des  baux  faits  de  bonne- 
foi  par  les  acquéreurs , pendant  qu’ils  fe  croyoient  & dé- 
voient fe  croire  propriétaires  incommurables; 

iz°.  Que  les  articles  XXV  & XXVI  font . exa&ement 
conformes  à tous  les  principes  du  droit  & de  la  juftice , 
pour,  d’un  coté,  faire  produire  leurs  effets^  aux  emplois 
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valablement  faits  par  les  maris,  fans  le  confentement  de 
leurs  femmes , des  derniers  mobiliers  qu’ils  ont  reçus  pour 
elles,  & dont  ils  avoient  la  difpofition  comme  maîtres  de 
la  communauté  j de  i’-autre  , pour  rejerer  ces  emplois  lorf- 
qu’ils  ont  pour  caufe  des  deniers  immobiliers , 8c  lorfqu’ils 
ne  font  pas  acceptés  par  les  femmes  ÿ enfin  pour , dans 
tous  les  cas , ne  faire  rembourfer  par  les  maris  que  dans 
les  mêmes  valeurs  qu’ils  ont  reçues. 

Enfin , repréfentans  du  peuple  , c’eft  d’après  tous  cefc 
motifs  que  votre  commifîion  , à funanimiré  des  quatre 
membres  préfens,  me  charge  de  vous  annoncer  qu’elle  per- 
fide a trouver  juftes,  fages  & très-efïentielles  toutes  les  dif- 
pofitions  de  la  réfolution  du  24  prairial  ; que  toutes  les 
réclamations  qu’elle  reçoit  chaque  jour  prouvent  le  befoin  ur- 
gent de  cette  réfolution  pour  arracher  des  débiteurs  de 
bonne  - foi  aux  perfécutions  qu’ils  éprouvent , pour  en  for- 
cer d’autres  à.  rendre  juftice  à leurs  vendeurs  , & pour  fairb 
cefîer  des  procès  ruineux  qui  agitent  & encombrent  les  tri- 
bunaux , en  même  temps  qu’ils  portent  le  trouble  & la 
défolation  parmi  les  contraftans  pendant  le  papier- mon- 
noie. 


Errata  du  premier  rapport 

Page  7,  fîxième  ligne , au  lieu  du  réfil ie ment;  li/e^ , de  faire 
eflimer  l'immeuble  par  lui  acquis. 

Onzième  ligne,  au  lieu,  de  au  réfiliement  ; tife\ , à l'expertife* 

• .'tir*  .»  v,  * wfa  *\ 
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DE  L’IMPRIMERIE  N ATI  ON  ALE,~- 

Fructidor  an  6. 


